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Les peuples du Grand Bassar
ont célébré, samedi 5 septem-
bre 2026 à Guérin-Kouka,
dans la préfecture de Dank-

pen, l’apothéose de la 62e édi-
tion de D’pontre-N’nidak, la
traditionnelle fête de
l’igname.  
Cette grande célébration, qui
réunit les populations des
préfectures de Bassar et de
Dankpen, intervient au
terme de plusieurs semaines

de cérémonies organisées
successivement dans les dif-
férents villages du Grand
Bassar.
Pour cette édition, placée
sous le thème « De la terre à
l’assiette : igname, patri-
moine vivant, levier de déve-
loppement économique et de
souveraineté alimentaire »,
Dankpen a accueilli les mani-
festations officielles dans une
ambiance à la fois festive et
empreinte de tradition. Le
Président du Conseil, Faure
Essozimna Gnassingbé, était
représenté à cette occasion
par le ministre de l’Éducation
nationale, Mama Oumorou.
La mobilisation des popula-
tions a été particulièrement
forte pour cette apothéose,
marquée par des danses tra-
ditionnelles, des démonstra-

tions culturelles et la dégus-
tation de plusieurs mets lo-
caux à base de la variété
d’igname « Laboco », considé-

rée comme l’une des grandes
fiertés culinaires et agricoles
des peuples Bassar et Kon-
komba.
D’pontre-N’nidak, qui signifie
littéralement « goûter la nou-
velle igname », occupe une
place centrale dans l’identité
culturelle du Grand Bassar.

Selon la tradition, les pré-
mices de la nouvelle récolte
sont d’abord offertes aux
forces cosmiques et aux ancê-
tres, en signe de reconnais-
sance pour la protection et
l’abondance accordées aux
communautés. Ce n’est
qu’après l’accomplissement
de ces rites que la nouvelle
igname peut être consommée
par les populations.

Ainsi, au terme des cérémo-
nies traditionnelles qui se
sont déroulées dans les vil-
lages pendant plusieurs se-
maines et dont l’apothéose a
eu lieu le 5 septembre à
Dankpen, le Bassar, où qu’il
se trouve, est désormais auto-
risé, selon la tradition, à
consommer la nouvelle
igname. Cette étape marque

symboliquement l’ouverture
de la nouvelle saison de
consommation de l’igname au
sein de la communauté.
Au-delà de son caractère
agricole et culturel, D’pontre-

N’nidak constitue également
un important moment de ras-
semblement des filles et fils
du Grand Bassar. La fête

offre l’occasion de renforcer
les liens communautaires, de
célébrer la diversité cultu-
relle et de promouvoir la paix
et la cohésion sociale entre
les populations de Bassar et

de Dankpen.
Prenant la parole au nom du
Président du Conseil, le mi-
nistre Mama Oumorou a sou-

ligné la portée du thème re-
tenu pour cette 62e édition. Il
y voit une convergence entre
les aspirations des popula-
tions du Grand Bassar et la
vision des pouvoirs publics en
matière de production agri-
cole, de transformation locale
et de souveraineté alimen-
taire. « De la terre à l’assiette
», a-t-il expliqué, résume en
quelque sorte l’ambition de
produire, de transformer et
de nourrir.
Le ministre a également pré-
senté D’pontre-N’nidak
comme bien plus qu’une sim-

ple célébration des prémices
agricoles. À ses yeux, cette
fête constitue un acte d’unité
entre les peuples Bassar et
Konkomba et témoigne de
leur richesse culturelle. Il a,
à cette occasion, appelé les
populations de Bassar et de
Dankpen à préserver la paix,
la cohésion sociale et leur at-
tachement aux institutions
de la République.

Pour le président du comité
d’organisation, Ougane
N’koumintcha, l’igname re-
présente bien davantage
qu’un simple produit agricole.
Elle est le fruit du travail des
producteurs, mais aussi un
symbole d’abondance, de paix
et d’unité pour les popula-
tions du Grand Bassar.
Avec l’apothéose de Dankpen,
D’pontre-N’nidak 2026 re-
ferme ainsi plusieurs se-
maines de célébrations
villageoises pour ouvrir offi-
ciellement, dans le respect de
la tradition, la période de
consommation de la nouvelle
igname. Entre transmission
du patrimoine, reconnais-
sance envers la terre nourri-
cière et appel à l’unité, la fête
confirme une nouvelle fois sa
place au cœur de l’identité
culturelle du Grand Bassar.

La rédaction

Grand Bassar

Célébration de la fête
« d’pontre-n’nidak »
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Réuni lundi 7 septembre 2026
à Lomé sous la présidence de
Faure Essozimna Gnassingbé,
Président du Conseil, le
Conseil des ministres a placé
au cœur de ses travaux deux

réformes à forte portée sociale
et sanitaire : le renforcement
du cadre juridique de protec-
tion des personnes handica-
pées et la création d’une
Agence nationale de régulation
du médicament et des autres
produits de santé. Deux déci-
sions qui traduisent la volonté
du gouvernement de consolider
les mécanismes de protection
des populations et d’améliorer
la qualité des services essen-
tiels.
Parmi les textes adoptés figure
le projet de loi relatif à la pro-
motion et à la protection des
personnes handicapées. Le
gouvernement entend ainsi
franchir une nouvelle étape
dans la prise en compte des
droits de cette catégorie de la
population, encore confrontée
à de nombreuses difficultés
dans l’accès à l’éducation, aux
soins de santé, à l’emploi, aux
infrastructures et aux services
sociaux. Le communiqué sou-

ligne également la persistance
de situations de stigmatisation
et de discrimination.
La réforme vise précisément à
corriger ces insuffisances en
adaptant le cadre juridique na-

tional aux exigences de la
Convention relative aux droits
des personnes handicapées et
aux recommandations formu-
lées à l’égard du Togo. Le nou-
veau dispositif renforce
notamment les dispositions
concernant la santé, l’éduca-
tion et la formation profession-
nelle, l’accessibilité et la
mobilité, le travail et l’emploi,
la protection sociale ainsi que
la participation à la vie pu-
blique et politique.
Une attention particulière est
également accordée aux
femmes et aux enfants handi-
capés, avec des mesures de
protection spécifiques. À tra-
vers ce texte, l’exécutif affiche
l’ambition de faire de l’inclu-
sion des personnes handica-
pées une dimension à part
entière des politiques pu-
bliques et de consolider leur
participation à la vie écono-
mique, sociale et citoyenne du
pays.

Sur le front sanitaire, le
Conseil des ministres a égale-
ment adopté un décret portant
création, attributions, organi-
sation et fonctionnement de
l’Agence nationale de régula-

tion du médicament et des au-
tres produits de santé. Cette
décision intervient dans un
contexte marqué par la crois-
sance du marché pharmaceu-
tique togolais, la
diversification des produits et
la multiplication des acteurs
dans les chaînes d’approvision-
nement et de distribution.
Derrière cette évolution se
trouvent cependant des enjeux
majeurs de santé publique :
disponibilité et accessibilité
des médicaments, qualité, sé-
curité, maîtrise des coûts, mais
également contrôle du marché.
Le gouvernement relève en
particulier les difficultés insti-
tutionnelles, techniques et opé-
rationnelles qui affectent
certaines fonctions essen-
tielles, notamment le contrôle
de la qualité, l’inspection, la
surveillance du marché et la
pharmacovigilance.
La circulation de produits de
santé de qualité inférieure ou

falsifiés et le développement
du marché illicite constituent,
selon le communiqué, des
risques importants pour les po-
pulations. La création de cette
agence autonome entend ap-
porter une réponse institution-
nelle à ces défis en donnant au
pays un dispositif renforcé de
régulation, de supervision et
de surveillance du secteur du

médicament et des autres pro-
duits de santé.
La nouvelle agence aura no-
tamment pour mission de
contribuer au renforcement de
la surveillance du marché, de
l’inspection pharmaceutique,
des mécanismes de vigilance et
du contrôle de la qualité des
produits de santé. Elle devra
également favoriser une meil-
leure coordination entre les
différents acteurs du secteur.
Au-delà de la régulation, l'en-
jeu est donc celui de la sécurité
sanitaire. Le gouvernement
veut garantir aux populations
un accès à des médicaments et
autres produits de santé de
qualité, sûrs et efficaces. La ré-
forme doit également créer un
environnement plus favorable
au développement de la pro-
duction pharmaceutique natio-

nale et participer à la consoli-
dation de la souveraineté sani-
taire du Togo.
Avec ces deux réformes, l’exé-
cutif met ainsi l’accent sur
deux dimensions essentielles
de l’action publique : mieux
protéger les personnes les plus
vulnérables et mieux sécuriser
l’accès aux produits de santé.
La protection des droits des

personnes handicapées et la
maîtrise de la chaîne du médi-
cament apparaissent ainsi
comme deux leviers complé-
mentaires d’une politique vi-
sant à renforcer l’inclusion
sociale et la protection de la
santé publique.

Au total, quatre projets de loi
ont été examinés lors de cette
session, dont trois adoptés,
auxquels s’ajoutent un décret
adopté et une communication
écoutée. Le Conseil des minis-
tres a également salué l’adop-
tion, le 4 septembre 2026 à
New York, de la résolution por-
tée par le Togo à l’Assemblée
générale des Nations unies sur
une représentation cartogra-
phique plus équitable du
monde.
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Inclusion et souveraineté sanitaire au Togo

les personnes handiCapées mieux 
protégées, les médiCaments mieux régulés

Lomé, 7 septembre 2026

Le Conseil des ministres s’est réuni ce lundi 7 septem-
bre 2026, sous la présidence de Son Excellence, Mon-
sieur Faure Essozimna GNASSINGBE, Président du
Conseil.

Au cours des travaux, le Conseil a examiné quatre (04)
projets de loi et en a adopté trois (03). Il a également
adopté un (01) décret, et écouté une (01) communication.

1.Au titre des projets de loi

•Le Conseil a adopté le projet de loi autorisant la rati-
fication de la convention régissant la Commission ban-
caire de l’Union monétaire ouest africaine

Dans le cadre du renforcement du dispositif juridique
applicable au secteur bancaire de l’Union monétaire
ouest africaine (UMOA), la Banque centrale des États
de l’Afrique de l’ouest (BCEAO) a engagé une réforme
des textes régissant l’activité bancaire, notamment la
Convention portant création de la Commission bancaire
de l’UMOA et son annexe.

La convention révisée élargit le champ d’intervention de
la Commission bancaire à l’ensemble des établissements
assujettis à son contrôle et consacre ses principales mis-
sions en matière de supervision, de résolution des éta-
blissements en difficulté, de protection des déposants et
de contribution à la stabilité du système financier de
l’UMOA.

La ratification de cette convention permettra à notre
pays de renforcer son dispositif de supervision bancaire,

en étendant le contrôle de la Commission bancaire à
l’ensemble des entités assujetties, au-delà des seuls éta-
blissements de crédit, et en consolidant les mécanismes
de protection des déposants et de préservation de la sta-
bilité financière.

• Le Conseil a également adopté le projet de loi portant
règlementation bancaire en République togolaise
Face aux mutations du secteur bancaire de l’Union mo-
nétaire ouest africaine (UMOA), marquées notamment
par l’émergence de nouveaux acteurs, l’innovation tech-
nologique et la complexification des risques, la Banque
centrale des États de l’Afrique de l’ouest (BCEAO) a en-
gagé une réforme du cadre juridique applicable aux ac-
tivités bancaires afin de renforcer la solidité, la
résilience et la stabilité du système financier régional.
C’est dans cette perspective que le Conseil des ministres
de l’UMOA a adopté, en juin 2023, une nouvelle loi uni-
forme portant réglementation bancaire qui institue un
cadre juridique modernisé couvrant l’ensemble du cycle
de vie des établissements assujettis, de l’agrément à la
résolution. Elle élargit notamment son champ d’appli-
cation aux établissements de paiement, aux établisse-
ments de monnaie électronique, aux compagnies
financières et aux holdings bancaires, tout en renforçant
les mécanismes de supervision, de surveillance macro-
prudentielle, de protection des déposants et de résolu-
tion des crises bancaires.
Le projet de loi adopté ce jour vise à moderniser et à ren-
forcer le cadre juridique bancaire national, à promouvoir
l’inclusion financière et à créer un environnement plus
favorable aux investissements et au financement de
l’économie.
•Le Conseil a enfin adopté le projet de loi relatif à la
promotion et à la protection des personnes handicapées

Les personnes handicapées constituent une composante
importante de la société et contribuent, à travers leur
participation à la vie économique, sociale et citoyenne,
au développement du pays. Elles restent toutefois
confrontées à des difficultés liées notamment à l’accès à
l’éducation, aux soins de santé, à l’emploi, aux infra-
structures et aux services sociaux, ainsi qu’à des situa-
tions de stigmatisation et de discrimination.

Afin de renforcer leur inclusion sociale, le gouvernement
a entrepris la révision du cadre juridique existant pour
l’harmoniser avec la Convention relative aux droits des
personnes handicapées et tenir compte des recomman-
dations formulées à l’égard du Togo.

Le projet de loi renforce ainsi les dispositions relatives
à la santé, à l’éducation et à la formation profession-
nelle, à l’accessibilité et à la mobilité, au travail et à
l’emploi, à la protection sociale et à la participation à la
vie publique et politique. Il prévoit également des me-
sures de protection particulières en faveur des femmes
et des enfants handicapés.

L’adoption de ce projet de loi permettra de renforcer la
protection et la promotion des droits des personnes han-
dicapées, et de consolider l’engagement du Togo en fa-
veur d’une société plus inclusive et équitable.
•Le Conseil a examiné en première lecture le projet de
loi portant statut du commissaire de justice

La réforme visée par ce projet de loi poursuit plusieurs
objectifs, notamment l’amélioration du service public de

Compte rendu du Conseil des ministres

Suite à la page 6
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Dans le Grand Bassar, la
fête des ignames 2026 a
aussi été placée sous le

signe de la santé. Du 2 au 5
septembre, des cliniques mo-
biles ont sillonné plusieurs lo-
calités de Dankpen et de
Bassar pour offrir gratuite-
ment des prestations sani-
taires aux populations.
Derrière cette opération de
proximité, le gouvernement
met en avant une orientation
portée par le Président du
Conseil, Faure Essozimna
Gnassingbé : ne ménager
aucun effort lorsqu’il s’agit de
préserver la vie et la santé des
populations.
L’initiative n’est pas totale-
ment nouvelle. Une première
expérience avait été menée en
2025 à l’occasion des fêtes tra-
ditionnelles de l’igname. Les
résultats jugés encourageants
ont conduit à reconduire l’opé-
ration en 2026, avec un dispo-
sitif élargi à quatre cantons du
Grand Bassar. La fête tradi-
tionnelle devient ainsi un point

d’appui pour atteindre des po-
pulations qui, en raison de leur
éloignement ou de leurs condi-
tions de vie, peuvent rencon-
trer davantage de difficultés
pour accéder régulièrement à
certains services de santé.
Pendant les trois jours de l’opé-
ration, les équipes de santé ont
proposé une palette de services
allant de la planification fami-
liale au dépistage des IST, en
passant par les prestations
destinées aux jeunes et adoles-

cents et le dépistage des lé-
sions précancéreuses. La cam-
pagne devait notamment
permettre à 3 000 personnes,
dont 1 000 jeunes, de bénéfi-
cier de services sanitaires gra-
tuits.
L’enjeu est également celui de
la prévention. Avec un taux de
prévalence contraceptive mo-
derne encore marqué par des
disparités entre les zones, no-
tamment dans les espaces pé-
riphériques et auprès des

populations à faibles revenus,
le recours aux cliniques mo-
biles permet de réduire cer-
taines barrières géographiques
et sociales. Les équipes ont
ainsi associé prestations médi-
cales, sensibilisation commu-
nautaire et programmes
radiophoniques en langues lo-
cales.
Le choix du Grand Bassar pour
cette opération n’est donc pas
fortuit. Les rassemblements
populaires suscités par la fête
des ignames offrent une occa-
sion privilégiée de sensibiliser
un grand nombre de personnes
et de leur proposer directe-
ment des services de santé.
Dans chaque village, des
agents de santé communau-
taire ont été mobilisés pour fa-
ciliter l’information,
l’orientation et la participation
des populations.
Pour le ministre délégué au-
près du ministre de la Santé,
Prof. Tchin Darré, cette action
répond directement aux orien-
tations du Président du
Conseil. Il l’a exprimé en ces
termes :
« Le gouvernement sous le lea-
dership du président du
conseil, son Excellence Faure
Essozimna Gnassingbé, ne mé-
nagera aucun effort lorsqu'il
s'agit de la vie des populations
et particulièrement en ce qui
concerne la santé des togolais.
Et c'est sur les directives et

instruction du président du
président du conseil, que l'ini-
tiative que vous voyez au-
jourd'hui se fait. Plusieurs
autres initiatives entrant dans
le même cadre ont été faites
dans plusieurs autres localités
du pays. C'est dire combien le
président du conseil, a à cœur
la santé de nos populations,
sans laquelle aucune activité
n'est possible. Ensemble avec
vous disons lui merci ».
Cette déclaration résume la
portée politique donnée à l'opé-
ration : faire de la santé une
priorité qui se traduit par des
actions concrètes au contact
des populations. Dans le
Grand Bassar, la fête des
ignames aura donc été égale-
ment l’occasion de rapprocher
l’État des communautés, en
mettant gratuitement à leur
disposition des services de pré-
vention, de dépistage et de
soins.
À travers ces cliniques mo-
biles, le gouvernement entend
ainsi poursuivre une logique
de santé de proximité, particu-
lièrement dans les zones où
l’accès aux services sanitaires
peut être plus difficile. Une dé-
marche qui donne à la fête des
ignames une dimension sociale
supplémentaire et illustre,
selon les autorités sanitaires,
l’attention accordée par Faure
Essozimna Gnassingbé à la
santé des populations.

Àl’approche de la rentrée scolaire
2026-2027, le Togo renforce son
engagement en faveur de la sco-

larisation et du maintien des filles à
l’école. Sous l’impulsion de Faure Esso-
zimna Gnassingbé, Président du
Conseil, le Projet SWEDD+ Togo lance
une vaste campagne nationale de dis-
tribution de kits scolaires destinée à ac-
compagner plus de 150 000 filles des
établissements publics à travers le
pays.
Le lancement officiel de cette campagne
est prévu ce mercredi 9 septembre 2026
à 9 heures au CEG Blitta Gare, dans la
commune de Blitta 1, région Centrale.
Cette initiative marque une nouvelle
étape dans les efforts visant à soutenir
la scolarisation des filles et à leur offrir
de meilleures conditions pour poursui-
vre leur parcours éducatif.
Selon le gouvernement, la campagne
prévoit le déploiement des kits scolaires
dans plus de 1 500 localités réparties
dans les cinq régions du Togo. L’am-
pleur de l’opération traduit la volonté
de rapprocher cet appui des bénéfi-
ciaires et de toucher les filles directe-
ment dans leurs communautés et leurs
établissements scolaires.
Au-delà de la distribution de fourni-
tures, l’initiative porte un message plus
large sur l’importance de l’éducation
des filles. L’accès aux outils scolaires

constitue en effet un soutien concret
pour les élèves et leurs familles à l’oc-
casion de la rentrée, mais également un
encouragement à la poursuite de la sco-
larité.
À travers le SWEDD+ Togo, l’accent est
ainsi mis sur les parcours, les ambi-
tions et les projets d’avenir des jeunes
filles. L’objectif affiché est de leur don-
ner davantage de moyens pour poursui-
vre leurs études et de meilleures
chances de transformer leurs aspira-
tions en réalité.
Le lancement de Blitta donnera ainsi le
coup d’envoi d’une campagne qui s’éten-
dra aux différentes régions du pays.
Avec plus de 150 000 bénéficiaires an-
noncées et une présence dans plus de 1
500 localités, cette opération entend
inscrire l’éducation des filles au cœur
des priorités de la rentrée scolaire
2026-2027.
L’initiative est portée dans le cadre du
Projet SWEDD+ Togo, avec le soutien
de la Banque mondiale et de ses parte-
naires, dont l’UNFPA. Elle vient
conforter les actions engagées en faveur
de l’éducation des filles et de leur main-
tien à l’école, en faisant des fournitures
scolaires un levier concret d’accompa-
gnement pour celles qui représentent
une part importante des espoirs de la
jeunesse togolaise.

La rédaction

Santé

dans la ferveur des ignames,
faure gnassingbé fait de la
santé une priorité de proximité

Rentrée scolaire 2026-2027

plus de 150 000 filles bénéfiCiaires de
kits sColaires grâCe au sWedd+ togo
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pharmaCies de garde période du 07au 13 sept. 2026

PHARMACIE ACTUELLE
Route ségbé, sagbado, BP 3622
22 51 11 72

PHARMACIE ADIDOGOME
Avenue du 30 Août, adidogomé, 04
BP 224 Lomé 04
22 25 54 85

PHARMACIE ALTA
Agoè Anonkui Route Mission Tové
en face du Centre Culturel Loyola
22259447

PHARMACIE APOLLON
Hétsiavi, avédji, 08 BP 80507
70 41 01 07

PHARMACIE ASSURANCE
Adétikopé, Nationale N° 1, non loin
du marché
93 08 76 76

PHARMACIE BIEN ETRE
Boulevard du haho, hédzranawoé,
BP 2933
22 26 45 16

PHARMACIE CLEMENCE
Route de la Cour d'appel, entre la
CEET et l'Ecole privée LA
SOURCE
70 19 35 35

PHARMACIE CRISTAL
BD. F. Boigny, face EPP Bè aklas-
sou, 05 BP 216
22 20 90 91

PHARMACIE DE LA LIBERA-
TION
199 avenue de la libération, tokoin
trésor, BP 12045
22 22 25 25

PHARMACIE DE L’ESPERANCE
Rue de l’ogou, en face du lycée fran-
çaise nyékonakpo, BP 719
22 21 01 28

PHARMACIE DE L’UNION
Bd ; mafakassa Bè KPOTA BP
2735
22 27 71 64

PHARMACIE DE SEGBE
Ségbé, quartier Zanvi,, près de
l'EPP et du CEG Ségbé
92 59 49 35

PHARMACIE DIEUDONNE
Route LEO 2000, non loin de
FUCEC, Agoè-Téléssou, BP 7951
23 38 07 44

PHARMACIE DIVINA GRACIA
Agoè fiovi, rond point Cool Catche
93 83 91 00

PHARMACIE DJIDJOLE
93 rue Pya BP 8539
22 25 65 12

PHARMACIE DU BOULEVARD
Bd. Du 13 Janvier, dékon, BP 1073
22 21 65 49

PHARMACIE DU CAMPUS
Bd. De la Kara, adéwui, BP 20217
96 80 08 85

PHARMACIE DU CENTRE
46, Rue de la Grace assivito, face

ex-château, BP 373
22 21 83 30

PHARMACIE FOREVER
142, avenue des kondona, forever,
BP 4884
22 26 11 77

PHARMACIE GRATITUDE
Grand contournement non loin du
carrefour avinato à 100m de la cli-
nique OASIS
92 18 94 85

PHARMACIE HYGEA
Derrière Lycée de Baguida
99 27 36 36

PHARMACIE KELEGOUGAN
Agoè-Kélégougan voie contourne-
ment à 100 m du Total Kélégougan
et du bar Obrigado
92953838

PHARMACIE KPEHENOU
Boulevard Felix Houphouët Boi-
gny, BP 12470
22 21 32 24

PHARMACIE LA BARAKA
Agoe Logopé, non loin de l'Ecoke la
BRUYERE à proximité du camp
GP
90 17 49 28

PHARMACIE LA MAIN DE DIEU
Agoè nouveau marché, vers le
camp de police
22 52 77 55

PHARMACIE LA NOUVELLE
TULIPE
Rte de Mission-Tové, près de la
Station CAP Agoè-légbassito
99 47 00 70

PHARMACIE LA RUCHE
Attiegou derrière la clôture de l'aé-
roport voie menant au Grand
Contournement, non loin de l'école
les Savoirs
91541616

PHARMACIE LE PROGRES
Akodésséwa Kponou (Zorro-bar),
06 BP 60986
22 35 86 55

PHARMACIE LE ROCHER
Agoè Zongo, sur la nationale N°1,
près du terrain de jeu de Golf
92 30 06 56

PHARMACIE MILLENAIRE
Adidoadin, 05 BP 64
22 51 64 31

PHARMACIE NOTRE DAME DE
LA TRINITE
30, Bd. De la paix, super Taco, BP
60154
98 46 50 88

PHARMACIE OSSAN
Carrefour d’Avédji, BP 869
70 40 44 25

PHARMACIE RAOUDHA
4495, Bd. Du Zio, Hédzranawoé, 3
BP 30153
91 61 33 32

PHARMACIE SAINT ESPRIT

Route Agoè-Kégué, CEG Agoè Est,
BP 1246
22 40 29 06

PHARMACIE SAINT JOSEPH
Rue Bretelle, Avenue de la RP, Bè
Klikamé, BP 13000
22 25 74 65

PHARMACIE SAINT MICHEL
Près de la Brasserie BB, 05 BP 201
22 51 70 22

PHARMACIE SAINT PHILIPPE
Zanguéra, Route Lomé-Kpalimé,
près de la station de service
OANDO
90 67 33 24

PHARMACIE SAINT PIO
Klobatèmé, non loin du CMS Klo-
batèmé à côté du Complexe Sco-
laire Bon Samaritain
93404040

PHARMACIE SAINT SYLVES-
TRE
Sanguéra, Quartier Sanyramé, non
loin du rond-point Sanyramé
93515198

PHARMACIE SAINTE MARIE
Avenue de la libération, Limusco,
Tokoin Ramco, BP 297
22 21 85 58

PHARMACIE SANTA MADONA
Kégué, face Kader COUGBADJA
et l'Eglise catholique Ste Thèrese
70 01 03 03

PHARMACIE SILOE
Carrefour Atigangomé, Adidogomé
A pédokoe, 07 BP 7189
90 80 26 39

PHARMACIE SOURCE DE VIE
Bd. De la victoire, Face Collège pro-
testant, BP 147
22 22 45 71

PHARMACIE VERSEAU
Rte d’Aného, à côté de Maison Ba-
teau, Baguida, BP 60660
90 01 90 29

PHARMACIE VIGUEUR
267, rue Agbalépédo, 05 BP 02
22 51 63 30

PHARMACIE WASTINE
Adidogomé Logoté, à 400m du car-
refour Logoté sur la route menant
au quartier Lankouvi
92611700

PHARMACIE YESHUA
Agoè - Vakpossito vers l'école NDE,
entre le CMS Mur et le CMS Mara-
natha
98772153

PHARMACIE ZILIDJI
Derrière le marché d'Agoè Zongo

92616608

PHARMACIE ZOSSIME
Zossimé, route de Sanguéra près
du marché de Zossimé

99 99 80 75

Pour
vos

annonces et
publicités,

contactez-nous
au

90 26 15 54

D
es esprits chagrins, des langues de vi-
père tapies dans des bouches incen-
diaires, brûlant les idées des autres
sans jamais faire jaillir la moindre
étincelle d'intelligence.

Cette rage de blâmer, de tout brûler n'est que la
résonance du vide. Elle n'est pas un excès de zèle
civique ou le signe d'une exigence intellectuelle su-
périeure, mais relève plutôt d'une véritable illu-
sion du jugement, nourrie par un grand manque
de culture. Condamner tout en bloc, instantané-
ment et sans nuance, est devenu le repaire de
confort par excellence de ces gens qui ne savent
rien, mais parlent beaucoup, ceux-là même qui
n’ont rien lu et croient avoir tout vu, tout connu.
C’est le bouclier des impuissants, des ignorants,
des tarés agités.
Faute de posséder le talent, les capacités néces-
saires, le dénigreur compulsif choisit la facilité du
rôle de censeur universel. S'ériger en tribunal per-
manent lui donne l’illusion d'exister et de dominer

des sujets dont il ne maîtrise ni les contours, ni le
premier mot. Sortis de leurs trous, de leurs habi-
tudes et de leurs certitudes, les voilà démasqués :
ce ne sont que des gaous et garous éperdus face à
la plénitude de la pensée.
C’est ainsi que ce phénomène révèle une paresse
intellectuelle profonde et une absence totale de
discernement. Sans culture générale pour situer
un débat, sans repères pour peser le pour et le
contre d'une réforme ou comprendre la complexité
d'une situation, il devient impossible d'effectuer le
moindre effort de réflexion. Il est infiniment plus
simple de se complaire dans l'insulte et de tout re-
jeter d’un revers de main cynique lorsque l'on
manque de vocabulaire et d'arguments. Quel aveu
d’impuissance !

En refusant systématiquement de formuler la
moindre proposition pertinente — par pure inca-
pacité conceptuelle —, ces destructeurs de bonne
volonté s'excluent eux-mêmes du champ de l'intel-
ligence collective. Ils oublient que démolir une
maison est à la portée de n'importe quel outil de
chantier et du premier venu ; concevoir les plans
et poser les fondations d'un édifice exige, en re-
vanche, le savoir et la hauteur d'esprit des bâtis-
seurs.
*Cette faune de petits destructeurs n’aura jamais
raison de la flore des grands esprits*. *Partout où
vous êtes, partout où vous vous nichez, vous n’em-
pêcherez pas l’intelligence de concevoir*, *de faire
éclore le génie créateur. Partout où vous êtes, l’in-
telligence vous débusquera et vous chassera vers
la honte*.
*Laissez-nous donc avancer dans l’ÉVIDENCE,
forts et fiers de bâtir l'émergence !*

Le GCE Cyr ADOMAYAKPOR

Editorial

le triomphe des gaous
n’aura pas lieu !
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Le Togo marque un nou-
veau point sur la scène di-
p l o m a t i q u e

internationale. Portée au nom
du Groupe africain, l’initiative
togolaise « Correct the Map »,

qui vise à promouvoir une re-
présentation plus fidèle des su-
perficies continentales, a
obtenu un large soutien à l’As-
semblée générale des Nations
unies. Défendue le 4 septembre
2026 par le ministre des Af-
faires étrangères, Robert Dus-
sey, la proposition entend
replacer la question de la repré-
sentation géographique de
l’Afrique au cœur du débat
multilatéral.
Le projet de résolution
A/80/L.104, inscrit à l’ordre du
jour de la 114ᵉ séance plénière
de l’Assemblée générale, béné-

ficie du soutien des 55 États
membres de l’Union africaine.
Pour Lomé, l’enjeu dépasse lar-
gement la seule question tech-
nique de la cartographie. Il
touche à la perception du

monde, à la transmission des
connaissances et à la place ac-
cordée aux différents conti-
nents dans les représentations
collectives.
À la tribune des Nations unies,
Robert Dussey a défendu une
approche à la fois scientifique,
intellectuelle et symbolique de
cette question. « Corriger la
carte, c’est rappeler que chaque
région du monde compte, que
chaque peuple mérite d’être vu
à sa juste place », a-t-il déclaré,
estimant que la manière dont
les continents sont représentés
contribue également à façonner

la perception de leur impor-
tance territoriale.
Au cœur de la démarche togo-
laise se trouve la question des
distorsions produites par cer-
taines projections cartogra-

phiques, notamment celle de
Mercator. Mise au point au
XVIᵉ siècle principalement
pour faciliter la navigation,
cette projection amplifie pro-
gressivement les surfaces des
territoires à mesure que l’on se
rapproche des pôles. Il en ré-
sulte une représentation vi-
suelle dans laquelle l’Afrique
paraît sensiblement moins
vaste qu’elle ne l’est réellement
lorsqu’elle est comparée aux
territoires situés à de hautes la-
titudes.
Le Togo ne réclame toutefois
pas l’abandon de la projection

de Mercator. Sa proposition en-
courage plutôt l’utilisation de
projections adaptées lorsqu’il
s’agit de comparer les superfi-
cies des continents. La projec-
tion « Equal Earth »,
développée en 2018, figure no-
tamment parmi les solutions
permettant de restituer plus fi-
dèlement les rapports de super-
ficie.

L’Union africaine avait déjà ap-
porté son soutien politique à
cette démarche. Elle considère
que les distorsions cartogra-
phiques peuvent contribuer à
influencer la perception du
poids territorial de l’Afrique et
a salué le rôle joué par le Togo
dans le portage de cette ques-
tion devant les Nations unies.
Pour Robert Dussey, cette ini-
tiative s’inscrit par ailleurs
dans une réflexion plus large
sur la réforme du système mul-
tilatéral. « Nous affirmons sou-
vent que les Nations unies
doivent refléter le monde tel
qu’il est », a-t-il rappelé, souli-
gnant que cette exigence de-
vrait également s’appliquer aux
représentations cartogra-
phiques du monde.
Le débat porté par le Togo ne
prétend pas instaurer une carte
parfaite de la Terre. La repré-
sentation d’une surface sphé-
rique sur un plan entraîne
nécessairement des déforma-

tions. Chaque projection privi-
légie ainsi certains paramètres,
qu’il s’agisse des superficies,
des formes, des distances ou
des directions. L’enjeu est donc
de choisir la représentation la
plus pertinente selon l’objectif
recherché, notamment lorsqu’il
s’agit de comparer les dimen-
sions réelles des continents.
À l’issue de l’adoption du texte,

le chef de la diplo-
matie togolaise
s’est félicité d’une
décision qu’il consi-
dère comme une
avancée pour
l’Afrique. « Cette
décision ne
concerne pas seule-
ment la cartogra-
phie. Il s’agit de
justice, de dignité,
d’égalité et de la
manière dont nous
représentons notre

monde », a-t-il écrit.
Au nom du président du
Conseil, Faure Essozimna
Gnassingbé, Robert Dussey a
remercié les États ayant sou-
tenu l’initiative, qualifiant
cette adoption de « victoire pour
l’Afrique », mais aussi de succès
pour tous ceux qui militent en
faveur d’une représentation
plus équitable du monde.
« La carte change. Notre pers-
pective change », a conclu le mi-
nistre. Reste désormais à voir
comment cette résolution se
traduira concrètement dans les
pratiques cartographiques, no-
tamment dans les systèmes
éducatifs, les institutions inter-
nationales et les outils numé-
riques. Pour le Togo, une
question longtemps perçue
comme technique s’impose
ainsi comme un enjeu de repré-
sentation, de perception et
d’équité dans l’ordre internatio-
nal.

La rédaction

Inclusion et souveraineté sanitaire au Togo
les personnes handiCapées mieux protégées, les médiCaments mieux régulés

Carte du monde

a  l’onu,  le togo obtient un soutien
massif pour la Cause afriCaine

la justice et la modernisation de l’exercice des profes-
sions d’huissier de justice et de commissaire-priseur, qui
seront, à terme, fusionnées à travers l’institution d’une
profession unique de commissaire de justice.

2.Au titre du décret
•Le Conseil a adopté le décret portant création, attribu-
tions, organisation et fonctionnement de l’Agence natio-
nale de régulation du médicament et autres produits de
santé
Le secteur du médicament et autres produits de santé
au Togo connaît une évolution importante, marquée par
le développement du marché, la diversification des pro-
duits ainsi que la multiplication des acteurs intervenant
dans la chaîne d’approvisionnement et de distribution.
Cette dynamique s’accompagne d’enjeux croissants en
matière de disponibilité, d’accessibilité, de qualité, de
sécurité et de maîtrise des coûts des produits de santé.
Toutefois, le système national de régulation demeure
confronté à des contraintes institutionnelles, techniques
et opérationnelles qui limitent l’exercice optimal des
fonctions essentielles, notamment le contrôle de la qua-
lité, l’inspection, la surveillance du marché et la phar-
macovigilance. A ces contraintes s’ajoutent le
développement du marché illicite et la circulation de
produits de santé de qualité inférieure ou falsifiés, qui
constituent des risques majeurs pour la santé publique.
Dans ce contexte, le renforcement du cadre institution-
nel de régulation s’impose comme une nécessité. Le dé-
cret adopté ce jour constitue ainsi une étape
déterminante dans la réforme du système national de
régulation, en consacrant la création d’une

Agence nationale autonome chargée de la régulation, de
la supervision et de la surveillance du secteur du médi-
cament et des autres produits de santé. Cette réforme
vise à renforcer durablement les capacités nationales de
régulation et à assurer un exercice plus efficace, cohé-
rent et adapté des missions de protection de la santé pu-
blique.
Cette agence contribuera ainsi au renforcement de la
surveillance du marché, de l’inspection pharmaceutique,
des mécanismes de vigilance et du contrôle de la qualité
des produits de santé, tout en favorisant une meilleure
coordination des interventions des différents acteurs du
secteur. A travers cette réforme, le gouvernement en-
tend consolider la gouvernance du secteur pharmaceu-
tique, renforcer la sécurité sanitaire et garantir aux
populations un accès à des médicaments et autres pro-
duits de santé de qualité, sûrs et efficaces. La réforme
contribuera également à créer un environnement plus
favorable au développement de la production pharma-
ceutique nationale et à la consolidation de la souverai-
neté sanitaire du pays.

3.Au titre de la communication
Le Conseil des ministres a écouté une communication
relative à l’adoption par l’Assemblée générale des Na-
tions unies, le 04 septembre 2026 à New York, de la ré-
solution intitulée « Corriger la carte : rééquilibrer la
représentation cartographique mondiale et promouvoir
une représentation équitable des régions du monde, en
particulier de l’Afrique », présentée par le ministre dé-
légué chargé de la coopération et des Togolais de l’exté-
rieur.
Portée par la République togolaise, cette résolution a été
adoptée à une très large majorité de cent soixante-qua-
tre (164) voix pour, une (1) voix contre et six (six) abs-

tentions. Elle vise à promouvoir une représentation car-
tographique du monde plus fidèle aux superficies réelles
des continents et à encourager, notamment dans les do-
maines de l’éducation, de la cartographie, des médias et
du numérique, le recours à des projections permettant
une représentation plus équilibrée des différentes ré-
gions du monde.
Cette initiative constitue une avancée importante en fa-
veur d’une représentation davantage en phase avec les
réalités géographiques du monde et d’une meilleure
prise en compte de la place de l’Afrique dans les repré-
sentations cartographiques et les supports pédago-
giques.
Elle consacre l’aboutissement d’un important travail de
mobilisation, de sensibilisation et de concertation en-
gagé par le Togo auprès des États membres et des orga-
nisations régionales et internationales. Elle traduit
également la capacité de notre pays à porter, au sein des
enceintes multilatérales, des initiatives d’envergure
universelle contribuant à une meilleure compréhension
des réalités du monde.
Le Conseil des ministres a salué cette importante vic-
toire diplomatique pour le Togo et pour l’Afrique, et a
félicité le Président du Conseil pour son leadership et
son engagement constant en faveur d’une diplomatie to-
golaise proactive, ambitieuse et porteuse d’initiatives.
Il a relevé que cette nouvelle étape témoigne de la capa-
cité du Togo, sous son impulsion, à faire émerger et à
porter au plus haut niveau international des initiatives
d’intérêt commun contribuant au renforcement de la
voix, de l’influence et de la place de l’Afrique dans le
concert des Nations.

Fait à Lomé, le 07 septembre 2026

Suite de la page 3
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L’arrêt rendu le 29 janvier
2026 par la Cour de jus-
tice de la Cédéao dans

l’affaire opposant la Ligue to-
golaise des droits de l’homme
et douze autres requérants à
l’État togolais continue de sus-
citer des interprétations diver-
gentes. Alors que l’opposition
togolaise s’appuie sur cette dé-
cision pour contester les évolu-
tions institutionnelles
intervenues depuis 2024, une
lecture attentive des 39 pages
de l’arrêt révèle des limites
précises à la portée de la déci-
sion.
La Cour a certes constaté, au
point v de son dispositif, une
violation par le Togo de l’arti-
cle 23 de la Charte africaine de
la démocratie, des élections et
de la gouvernance. Elle estime
que la révision constitution-
nelle du 25 mars 2024 consti-
tue, « compte tenu de son
timing, de son contenu et de
son effet escompté », un chan-
gement inconstitutionnel de
gouvernement au sens de cette
disposition. Ce constat consti-
tue l’un des éléments majeurs
de l’arrêt. Il doit toutefois être
replacé dans son contexte : la
procédure a été examinée en

l’absence de défense de l’État
togolais, pourtant régulière-
ment signifié, la Cour statuant
ainsi par défaut.
Pour autant, contrairement à
certaines lectures politiques de
la décision, la juridiction com-
munautaire n’a pas annulé la
Constitution adoptée le 6 mai
2024. Elle n’a pas davantage
ordonné le retour à la Consti-
tution de 1992. Elle n’a pas
non plus conclu à une violation
du droit des citoyens togolais
de participer aux affaires pu-
bliques. Sur ce dernier point,
la Cour relève qu’aucune
preuve ne permet d’établir que
les citoyens auraient été privés
de leur droit de vote ou d’éligi-
bilité lors des élections législa-
tives du 29 avril 2025. Elle
précise même qu’un amende-
ment constitutionnel, aussi
controversé soit-il sur le plan
politique, ne constitue pas en
lui-même une violation de ce
droit.
La Cour n’a par ailleurs pro-
noncé aucune mesure de répa-
ration et a décidé que chaque
partie supporterait ses propres
dépens. Deux requérants, l’As-
sociation des victimes de la tor-
ture au Togo et l’Alliance des

démocrates pour le développe-
ment intégral, ont également
vu leurs recours déclarés irre-
cevables, faute notamment
d’avoir justifié de leur exis-
tence juridique.
Autre élément important, les
griefs fondés sur le Protocole
de la Cédéao sur la démocratie
et la bonne gouvernance ont
été déclarés irrecevables. La
Cour rappelle que ce texte ne
peut être invoqué dans le cadre
d’une procédure individuelle
par les requérants concernés,
son invocation étant réservée
aux États membres et au pré-
sident de la Commission de la
Communauté.
L’un des passages les plus si-
gnificatifs de l’arrêt se trouve
au paragraphe 88. La Cour y
reconnaît que les États dispo-
sent du « pouvoir souverain de
modifier, voire de remplacer
leur constitution », sous ré-
serve du respect de leurs enga-
gements internationaux. Cette
précision est importante dans
le débat togolais : la juridiction
communautaire ne remet donc
pas en cause, dans son prin-
cipe, l’existence d’un pouvoir
constituant souverain au Togo.
Le point vii du dispositif

constitue la principale injonc-
tion adressée à l’État togolais.
La Cour demande que « toute
réforme constitutionnelle ou
institutionnelle future » soit
conforme aux obligations inter-
nationales du pays. Le terme «
future » revêt ici une impor-
tance particulière. Il ne s’agit
pas d’une décision ordonnant
la suppression de l’ordre
constitutionnel actuellement
en vigueur, mais d’une exi-
gence concernant les éven-
tuelles réformes à venir.
La décision ne contient d’ail-
leurs aucune injonction rela-
tive à la mise en place d’une
transition politique ou à l’orga-
nisation d’un dialogue natio-
nal. Les termes « transition »
et « dialogue national » ne figu-
rent pas dans les 39 pages de
l’arrêt et aucun des huit points
de son dispositif ne prononce
l’invalidation de l’ordre consti-
tutionnel établi.
Le processus de réforme
constitutionnelle togolais, en-
gagé dès décembre 2023, avait
par ailleurs été soumis à un

débat parlementaire, avec no-
tamment une deuxième lec-
ture du texte et une
consultation des forces vives de
la Nation. Des éléments qui,
selon cette lecture, méritent
d’être pris en compte dans l’ap-
préciation globale du processus
institutionnel.

L’arrêt du 29 janvier 2026 peut
donc alimenter le débat poli-
tique et institutionnel au Togo,
notamment sur la conformité
des réformes aux engagements
internationaux du pays. Mais
sa portée doit être appréciée à
partir de son dispositif et de
ses motivations, sans lui attri-
buer des décisions qu’il ne
contient pas. Entre le constat
de violation concernant la ré-
forme de 2024 et la reconnais-
sance du pouvoir souverain des
États de modifier leur Consti-
tution, la décision de la Cour
de justice de la Cédéao appa-
raît ainsi plus nuancée que
certaines interprétations poli-
tiques qui en sont faites.

LM

Et si le meilleur démenti
aux procès d’intention
venait finalement de

ceux qui ont vécu les faits de
l’intérieur ? Après 36 jours de
détention au Togo, le réalisa-
teur français Gaël Mocaër livre
un témoignage qui tranche
avec certaines représentations
alarmistes pouvant entourer
les affaires de détention dans
le pays. Son récit est sans am-
biguïté : il dit avoir été traité
de manière « humaine et res-
pectueuse » et considère ses
conditions de détention comme
tout à fait acceptables au re-
gard du contexte de l’affaire.
L’affaire avait commencé par
l’interpellation de Gaël Mocaër
et de son compatriote Sébas-
tien Preze Pezzani, alors qu’ils
séjournaient au Togo dans le
cadre de leurs activités de réa-
lisation. Leur placement en dé-
tention avait rapidement
attiré l’attention, notamment
en raison de la nationalité des
personnes concernées et de la
sensibilité du dossier. Mais au-
delà des commentaires et des
interprétations, le témoignage
de l'un des principaux intéres-
sés apporte aujourd'hui un

éclairage concret sur ce qui
s'est réellement passé durant
ces 36 jours.
Premier élément mis en avant
par le réalisateur : il n'a pas
été envoyé à la prison civile de
Lomé. Il a été maintenu dans
un lieu dédié à la sûreté de
l'État, une orientation qu'il
présente comme une forme de
clémence du magistrat chargé
du dossier. Une différence qui
n'est pas anodine et qui tra-
duit, selon son récit, une vo-
lonté de traiter son cas dans
un cadre particulier plutôt que
de l'assimiler à une incarcéra-
tion pénitentiaire ordinaire.
Plus révélatrice encore est sa
description de la vie quoti-
dienne sur place. Gaël Mocaër
raconte avoir été confronté à
une équipe de surveillance at-
tentive, composée du comman-
dant du camp et de gardiens
soucieux de son bien-être et de
celui des autres détenus.
Repas adaptés, accès au savon,
aux serviettes et aux équipe-
ments élémentaires néces-
saires à la toilette : autant de
dispositions qui, derrière leur
apparente simplicité, témoi-
gnent d'une volonté de préser-

ver les conditions sanitaires et
la dignité des personnes déte-
nues.
Le témoignage est d'autant
plus significatif qu'il vient d'un
ressortissant français qui au-
rait pu, à sa sortie, dresser un
tout autre tableau de son expé-
rience. Or, il choisit de mettre
en avant le respect dont il af-
firme avoir bénéficié. Cette pa-
role invite à regarder
autrement la question des
droits humains au Togo : non
pas uniquement à travers les
accusations, les rapports ou les
prises de position politiques,
mais également à travers les
expériences concrètes de ceux
qui ont été directement concer-
nés.

La détention, par définition,
constitue une restriction de li-
berté. Mais elle ne devrait ja-
mais signifier une négation de
la dignité humaine. Sur ce ter-
rain, le récit de Gaël Mocaër
met en évidence plusieurs
gestes concrets : accès à l'hy-
giène, alimentation adaptée,
attention des responsables de
la détention et possibilité d'or-
ganiser un minimum de vie
quotidienne. Des pratiques qui
s'inscrivent dans l'exigence
plus large de respect des droits
fondamentaux des personnes
privées de liberté.
Ce témoignage vient ainsi rap-
peler les efforts engagés au
Togo pour faire évoluer les pra-
tiques et renforcer la prise en
compte des droits humains
dans le fonctionnement de ses
institutions. Il ne prétend évi-
demment pas résumer à lui
seul l'ensemble de la situation
des droits de l'homme dans le
pays. Mais il constitue un té-
moignage de terrain difficile à
écarter, précisément parce
qu'il émane d'une personne
ayant vécu directement les
conditions qu'elle décrit.
Autre élément important de
cette affaire : le rôle joué par
les mécanismes diplomatiques
et judiciaires. Gaël Mocaër re-
connaît lui-même l'engage-
ment de l'ambassadeur de
France au Togo et le travail de
leur avocat. Cette mobilisation

aurait contribué au dénoue-
ment du dossier et au retour à
la liberté des deux réalisa-
teurs. Là encore, l'affaire ré-
vèle l'existence de canaux de
dialogue permettant de traiter
des dossiers sensibles et de re-
chercher une issue dans un
cadre institutionnel.
Au fond, l'expérience de Gaël
Mocaër apporte une nuance es-
sentielle au débat sur les droits
humains au Togo. Elle montre
qu'une affaire de détention ne
peut être réduite à la seule
question de la privation de li-
berté. Il faut aussi regarder la
manière dont les personnes
sont traitées pendant cette pé-
riode, les conditions qui leur
sont offertes et les mécanismes
mis en œuvre pour parvenir au
règlement du dossier.
À ceux qui seraient tentés de
juger la situation uniquement
à travers des perceptions exté-
rieures, le réalisateur français
oppose donc son vécu. 36 jours
de détention, certes, mais
aussi un traitement qu'il décrit
lui-même comme humain et
respectueux. Un témoignage
qui ne clôt pas le débat sur les
droits humains au Togo, mais
qui en change incontestable-
ment la perspective et rappelle
qu'en matière de droits fonda-
mentaux, les faits vécus méri-
tent autant d'attention que les
procès d'intention.
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